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La déclaration intersyndicale suivante a été lue en début de séance 
Selon l’article 9 de la circulaire du 5 janvier 2012 repris dans l'article 14 de notre règlement intérieur « le président est chargé de veiller à l'application des dispositions réglementaires auxquelles sont soumises les délibérations du comité. D'une façon plus générale, il dirige les débats et fait procéder au vote tout en assurant le bon déroulement des réunions. »
Il appartenait donc audit président de s'assurer de la conformité de la décision de surseoir au vote du point 1 « le déménagement de la trésorerie du centre hospitalier de Paul Guiraud à Villejuif  (pour avis) » , quitte à proposer un vote sur ce principe.
En effet, les trois organisations syndicales représentées au CTL ont demandé que ce point de l'ordre du jour soit reporté à une prochaine séance dans la mesure où bon nombre d'informations et de précisions manquaient pour éclairer les débats. Lorsque le président a demandé de passer au vote, les représentants des personnels ont unanimement rappelé leur position à savoir qu'ils considéraient que l'état de ce dossier ne permettait pas de se prononcer. A la suite de ces remarques, le président n'a en aucune manière sollicité de manière formelle un vote, à savoir demander clairement qui, parmi les représentants ayant voix délibérative, votait « pour », « contre », « abstention » ou « refus de vote ». Il en résulte donc que l'article 20 du règlement intérieur du CTL ne peut trouver à s'appliquer.
Par conséquent l'intersyndicale maintient sa demande du 13 mars dernier :

L'avis n'ayant pu être rendu lors du CTL 2017-2 le 21 février en l'absence d'information suffisante sur le projet, l'intersyndicale CGT, FO et Solidaires demande que soit ajouté à l'ordre du jour le déménagement de la trésorerie du centre hospitalier de Paul Guiraud à Villejuif  (pour avis) 
DEMENAGEMENT TRESORERIE Paul GUIRAUD
Après lecture de la déclaration ci-dessus puis débats, la direction a accepté notre demande dans un « souci d'apaisement ». En effet, lors du CTL du 21 février 2017, compte tenu du manque d'informations données par l'Administration, nous n'avions pas pu donner notre avis sur ce projet.

FO DGFiP 94 a voté  « contre » le déménagement de la trésorerie P. GUIRAUD. 

Le CTL se réunira à nouveau le 31 mars prochain sur ce sujet.
CAMPAGNE DES AVIS IR TH ISF
Plusieurs actions mises en œuvre l’an dernier seront reprises cette année, notamment :
· présentation de la loi de finances aux agents dans chaque SIP début avril

· désignation de référents dans les SIE (liste transmise aux SIP)

· accueil des sourds et malentendants sur rendez-vous, uniquement à l’accueil de Créteil, par les agents formés à la langue des signes

· installation d’ordinateurs en libre service dans les accueils, avec accompagnement par les agents d'accueil ou des jeunes en service civique

· réunions d’informations organisées avec les relais sociaux du département. 
Quelques nouveautés à retenir pour 2017 :
- un référent départemental « prélèvement à la source »  (PAS) a été désigné (M. Campion)

- les formations « PAS » sont en cours (22 sessions prévues)

- pour préparer la mise en œuvre du PAS, les états civils (notamment des enfants de 15 à 18 ans) doivent être fiabilisés et un RIB devra être joint à chaque déclaration (y compris pour les non imposables… Quid des réactions des contribuables à l'accueil…

- les centres téléphoniques temporaires ne seront pas mis en place dans certains SIP cette année car le centre de contact de Valence est chargé de répondre, en théorie, aux appels téléphoniques pendant la campagne… A suivre...

- maintien de l’accueil sur rendez-vous dans les SIP en « accueil personnalisé ». La direction nous a précisé que les contre-appels du SIP de Choisy-Le-Roi sont réalisés par le centre de contact, et non les agents de la cellule CSP du SIP de Choisy-Le-Roi.

- maintien de la fermeture des services pendant la pause méridienne et les mardi et jeudi après-midi

- télé-déclaration obligatoire à partir de 28 000 euros de RFR. A noter qu'en 2016, 50 % des contribuables ont télé-déclaré leur IR dans le 94. De plus, 80 % des redevables qui en avaient l'obligation ont télé-déclaré leur revenu l'an dernier.

- calendrier de la campagne : 17/05 pour le papier et le 06/06 pour Internet (fin des envois des 2042 le 13/04/17 dans le 94)

- afin de pouvoir présenter le site impôt,gouv aux contribuables sans utiliser leur compte personnel, 4 pseudo SPI vont être donnés aux agents d'accueil de chaque SIP

Analyse FO DGFiP 94 :

La fiche préparatoire de ce CTL était particulièrement succinte. Les réponses apportées par la Direction ont permis d'éclaircir certes certains points mais la préparation et la mise en œuvre du PAS reste très floue... À ce stade d’avancement du dossier, il aurait été naturel que la Direction se montre un peu plus précise tant sur l’organisation du travail que sur l’impact de cette réforme sur les services. Or, de tout cela il ne fut point question. À l’ensemble de nos interrogations, l’administration a opposé un optimisme sans faille allant presque jusqu’à nous reprocher d’être inquiets !
QUESTIONS DIVERSES
Evaluation des I.DIV, adjoint dans des services extérieurs (ex : SIP ou PCRP) : désormais, ils seront évalués par leur responsable de service direct. Par exception, l'évaluation pourra encore être faite par un directeur de la DDFiP sur demande de l'inspecteur divisionnaire.  

Déménagement/restructuration des services au 1er septembre 2017 : la direction s'est engagée à contacter les chefs des services concernés afin de finaliser les nouvelles organisations de travail (ex : organisation de l'accueil ou de la caisse sur les sites de Boissy, Saint Maur…)
PPCR : nous avons demandé que la Direction donne davantage d'informations aux agents sur les mises à jour effectuées dans Agora.

Collectivités locales : l'instruction du 9 février 2017 liste les dépenses et les recettes que les collectivités peuvent confier à un mandataire, autre que la DGFiP. Dans le 94, aucune collectivité n'a opté pour un mandataire. Seul l'hôpital intercommunal de Créteil (CHIC) envisage de mettre en place un affacturage inversé. 
Service Publicité Foncière : après le départ de Mme Pin, responsable du SPF 2 fin septembre 2017, les SPF 2 et 3 seront gérés par Mme Espinasse en gestion conjointe jusqu'à fusion réelle des services. Des solutions sont à l'étude afin d'améliorer les résultats du SPF 3 (EDR, demande de la brigade nationale en préparation…). 
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